Commission permanente

du Conseil régional du Centre-Val de Loire
Séance du vendredi 13 septembre 2019
La Commission permanente du Conseil régional du Centre-Val de Loire s’est réunie en séance ordinaire à l’Hôtel régional, le vendredi treize septembre deux mil dix-neuf à neuf heures neuf, sous la présidence de Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional.
Sont présents :

Madame Anne BESNIER, Madame Christelle de CRÉMIERS (à partir de 10 h 25), Monsieur Philippe FOURNIÉ, Monsieur Marc GRICOURT, Monsieur Harold HUWART, Madame                      Anne LECLERCQ, Monsieur Mohamed MOULAY, Madame Cathy MÜNSCH-MASSET, Madame Michelle RIVET, Monsieur Dominique ROULLET, Madame Agnès SINSOULIER-BIGOT,                     Vice-présidents, membres de la Commission permanente.

Madame Jeanne BEAULIER, Monsieur Michel CHASSIER, Monsieur Louis COSYN, Monsieur Charles DE GEVIGNEY, Madame Christine FAUQUET, Monsieur Nicolas FORISSIER, Madame Claude GREFF, Madame Marie-Agnès LINGUET, Madame Mathilde PARIS, Madame Véronique PÉAN, Monsieur Guillaume PELTIER, membres de la Commission permanente.
Sont excusés : 

Monsieur Charles FOURNIER, Vice-président, membre de la Commission permanente.
Madame Isabelle GAUDRON, Vice-présidente, membre de la Commission permanente.
Assistent sans voix délibérative :

Madame Michèle BONTHOUX, Madame Estelle COCHARD, Monsieur Joël CROTTÉ, Monsieur Christian DUMAS, Monsieur Jean-Philippe GRAND, Monsieur Serge MECHIN, Monsieur Gérard NICAUD, Monsieur Pierre-Alain ROIRON, Présidents de commission.
Ont donné pouvoir :

Monsieur Charles FOURNIER (pouvoir à Madame Michelle RIVET), Madame Isabelle GAUDRON (pouvoir à Monsieur Dominique ROULLET), Monsieur Nicolas FORISSIER (pouvoir à Guillaume PELTIER jusqu’à 9 h 30).
M. le Président.- Je vais procéder à l'appel.
(Monsieur François BONNEAU procède à l'appel nominatif)

M. le Président.- Nous pouvons débuter nos travaux.

Désignation du secrétaire de séance

M. le Président.- Je vous propose de désigner Anne BESNIER comme secrétaire de séance. Merci, Anne.

Approbation du compte rendu de la Commission permanente du 5 juillet 2019
M. le Président.- Il a été mis à votre disposition sur l'Intranet régional le 30 août.
Y a-t-il des observations ? (Non) Il est donc adopté en l'état, je vous en remercie.

(Le compte rendu du procès-verbal du 5 juillet 2019 est approuvé sans réserve)
Modifications de représentation de la Région
M. le Président.- Nous avons à acter des modifications de représentation de la Région au sein d'organismes extérieurs. Je vous propose les désignations suivantes.
S'agissant du Centre régional d'éducation populaire et de sport, le CREPS de Bourges (rapport 19.08.01.75), il convient de désigner Madame RIVET et Monsieur CROTTÉ comme titulaires au sein du Conseil d'administration du CREPS en remplacement de Madame SINSOULIER-BIGOT et de Monsieur Charles FOURNIER, et de désigner Monsieur CROTTÉ pour siéger au comité technique du CREPS en remplacement de Madame SINSOULIER-BIGOT.

Y a-t-il des observations sur ce point ? Je n'en vois pas.

Désignation au Conseil d'administration de la SAFER. Il convient de désigner Madame Tania ANDRÉ en remplacement de Monsieur Serge MECHIN.

Pas d'observations ? (Non)
Je vous en remercie ; ces modifications sont actées.

Nous entrons dans l'ordre du jour avec l'avis des commissions. Tout d'abord, les rapports de la Commission « Finances, Fonds européens, Personnel et Fonctionnement de l'administration », et c'est Monsieur ROIRON, qui est a encore un peu de jazz dans les oreilles puisqu'il était à Montlouis hier soir, qui va nous rapporter les travaux de la Commission.

Finances, Fonds europÉens, Personnel
et Fonctionnement de l’administration
Rapport 19.08.01.51 - Direction générale en charge de l’accompagnement des ressources humaines - Approbation de la convention de mise à disposition de personnel au GIP Approlys Centr’Achats
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.01.79 - Mandat spécial à confier à Monsieur François BONNEAU, Président du Conseil régional du Centre-Val de Loire ainsi qu’à l’ensemble des élus régionaux, pour un déplacement les 30 septembre et 1er octobre en Nouvelle-Aquitaine
M. ROIRON.- De même.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.01.45 - Direction de la Communication et de la Presse

Festival de Loire 2019 : attribution d’une subvention
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

M. le Président.- J'ai une demande de parole de Monsieur GRAND.

M. GRAND.- C’est pour vous signaler que notre groupe s'abstiendra sur cette délibération. Nous n'avons évidemment rien contre un rassemblement et en particulier celui de la marine de Loire ; cela fait quelques années que nous trouvons qu'il est très intéressant d'avoir ce type de rassemblement. Il se trouve que cette année particulièrement nous avons dû faire face à une sécheresse, ce qui fait que la mairie a fait le choix d’aller pomper de l’eau en Loire pour pouvoir remplir le canal et accueillir quelques bateaux. Nous, nous considérons que pour un événement qui se dit vouloir être dans le sens du développement durable, c'est quelque chose qui est à l'opposé des objectifs affichés. Je veux vous dire également que la Région a fait le choix d'annuler son événement face justement à ces phénomènes de sécheresse.
Il n'était pas question, évidemment, d'annuler le festival de Loire mais peut-être d'expliquer à la mairie d'Orléans qu’elle aurait pu le faire à un moment où elle était sûre d'avoir suffisamment d’eau pour accueillir les bateaux et qu’elle aurait donc pu déplacer cet évènement.

C’est la raison pour laquelle nous nous abstiendrons sur cette délibération.
Je vous remercie.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Écologiste)

Rapport 19.08.01.76 - Direction des Moyens généraux - Proposition de sortie d'inventaire d’un véhicule du domaine privé de la Région et cession de ce véhicule et modification de la délibération n° 19.07.01.42
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.01.74 - Secrétariat général - Réunion décentralisée du Conseil régional - Choix du lieu de réunion
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.01.77 - Secrétariat général - Centre de ressources documentaires et d’information
Approbation d’une convention de partenariat pour la mise en place d’un système d’archivage électronique mutualisé avec les départements du Cher, d’Eure-et-Loir, de l’Indre, d’Indre-et-Loire, du Loir-et-Cher, du Loiret et de la Métropole d’Orléans.
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.27.56 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne

Vie citoyenne

Validation de l’avenant n° 1 à la convention de financement avec le collectif H/F
M. ROIRON.- Vote favorable de la Commission, vote contre du groupe Rassemblement national.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Une explication, Monsieur le Président. Nous avions voté contre ce rapport, d’ailleurs contre un ensemble de rapports qui avaient été présentés l'année dernière, en novembre 2018, notamment pour ce collectif dont on avait remarqué qu'il avait été financé à plus de 96 % par des subventions publiques et que la réalité de son activité sur le territoire de la Région n'était pas très probante puisque déjà l'an dernier, sur le site national de ce collectif, la Région n'apparaissait même pas.

Cet avenant nous donne raison puisqu'on voit que cette association a reçu une subvention pour l'année 2018 et que, en gros, la subvention n'ayant pas pu être utilisée, on la prolonge cette année. Je ne sais pas ce qui sera fait ; peut-être y aura-t-il une nouvelle subvention en 2019 et là nous y serons attentifs.

M. le Président.- Merci de ces précisions, donc avec un vote contre de votre groupe, Monsieur CHASSIER.

Une intervention de Madame Rivet.

Mme RIVET.- C’est pour rappeler l'importance des collectifs de ce type en ce moment. Il est bien évident que sur de telles associations il ne peut y avoir des apports, de l'autofinancement extraordinaire et que l'action de ce collectif se situe en droite ligne et dans le cadre du travail accompli à la Région sur l'égalité hommes/femmes. C'est une question d'actualité.

Il importe de soutenir ce type de collectif, bien sûr fortement, car on imagine bien que ce ne sont pas des fonds privés qui vont les aider. C'est dans le cadre de notre politique d'égalité et c'est un collectif qui a une réalité tangible, y compris régionale.

M. le Président.- Merci, Madame RIVET.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national)

Rapport 19.08.34.07 - Direction Europe et International - Direction de l’Agriculture et de la Forêt - FEADER - 2e appel à projets forestiers 2019 - Soutien aux scieries (TO 641)

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Une précision, car nous avons eu un débat en Commission sur ce sujet. La Région lance un deuxième appel d'offres parce que, suite au premier appel d'offres, il n'y avait eu qu'une réponse. La Région relance donc cet appel d'offres et nous avons échangé en Commission sur le sujet : pourquoi n'y a-t-il pas eu plus de réponses ? Cela s'explique par la taille des structures visées par cet appel à projets qui vise surtout les petites structures, des structures qui ne sont pas forcément habituées ou qui n'ont pas forcément le temps ou les moyens de monter des dossiers parfois complexes. C'est le premier constat.

Le deuxième constat, c'est qu'on peut se poser la question de la pertinence des critères. Je sais bien que nous n'en sommes pas les seuls décideurs – tout cela est inclus dans les objectifs européens, PDR, etc. –, mais s'agissant de petites structures, la pondération par exemple sur le critère travail sur les feuillus, sur les espèces feuillues n'est pas forcément adaptée. On pourrait plus mixer, on donne peut-être trop d'importance à ce critère. Le deuxième critère, qui est aussi important, porte sur les projets collectifs. Là aussi, c’est contradictoire avec l'aide aux petites structures qui travaillent peu de façon collective.

Je voulais faire cette remarque, en espérant que le deuxième appel à projets ait plus de succès.

M. ROIRON.- Monsieur CHASSIER, vous avez raison, cela a été évoqué en Commission, mais vous avez oublié d'évoquer le fait qu'il nous semblerait important que l'interprofession puisse aussi aider sur les appels à projets et les faire connaître. Voilà pour l’exactitude de ce qui a été indiqué en Commission.

M. le Président.- Je souhaite simplement dire que la remarque vaut assez globalement pour ce type de dossier. C’est la raison pour laquelle, y compris dans le montage des fonds européens pour l'actuelle programmation, nous avions, avec Arbocentre, avec un certain nombre de structures, choisi de responsabiliser des structures fédératrices – parfois vous interrogez leur utilité – dans cet accompagnement de petits porteurs. En effet, l'Europe doit être attentive aux petits porteurs ; souvent ils ne peuvent pas, par leur organisation, leurs moyens propres, répondre aux exigences techniques, et il faut par conséquent poursuivre ce travail de manière que ces petites structures puissent véritablement se porter. En l’occurrence, on relance avec cette volonté.

Harold HUWART, Vice-président chargé de l'Agriculture.
M. HUWART.- Il est prévu de tirer les conséquences du succès mitigé du premier appel à projets dans le deuxième, mais il faut avoir conscience premièrement que c'est un sujet de long terme et deuxièmement, comme l'indique François BONNEAU, qu’il n'y a pas de raison de séparer totalement les projets collectifs des projets individuels. C'est justement parce qu'on n'a pas assez misé aussi sur les projets collectifs qu'on n'a pas structuré de filière et qu'on laisse des projets individuels incapables de répondre aux démarches qui sont insufflées par les appels à projets européens. Il faut vraiment tenir les deux bouts si on veut pouvoir avancer.

M. le Président.- Ainsi, vote positif, Monsieur CHASSIER ; votre réflexion est bien évidemment portée au PV.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.34.08 - Direction Europe et International - Direction de l’Agriculture et de la Forêt - FEADER - ICHN révision du zonage et maintien d’un stabilisateur budgétaire
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.34.35 - Direction Europe et International - PO FEDER FSE Centre-Val de Loire 2014-2020 - Approbation de l’appel à propositions : « création et développement de MOOCs et de SPOCs 2019-2020 »
M. ROIRON.- Unanimité des deux commissions qui ont été saisies, à savoir celle des Finances et celle de la Formation professionnelle, Monsieur le Président.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour ces présentations.

Nous abordons les rapports du Développement économique, social et solidaire, de l'Agriculture et du Transfert de technologie, et le rapporteur est Monsieur GRAND.
DÉveloppement Économique, Économie sociale et solidaire,
Agriculture, Transfert de technologie
Rapport 19.08.31.24 - Direction générale Formation, Recherche, Économie, Emploi - Cellule de gestion

Création et reprise, développement des entreprises industrielles, de services, artisanales et des associations

Modifications de conventions - Approbation d’avenants
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.23 - Direction de l’Économie
Création et reprise d’entreprises artisanales, industrielles et de services

Développement et adaptation des entreprises artisanales, industrielles et de services - Aides aux entreprises
Affectation de crédits
M. GRAND.- Avis favorable à l'unanimité également des membres de la Commission.

M. le Président.- Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- C'est après la Commission, mais en examinant en détail les dossiers, nous aurions quand même une réserve sur un des dossiers à la page 6, l'entreprise Dog Trainer.
Dans un premier temps, ce qui nous a interpellés, c'est le fait que le siège de cette entreprise soit en Vendée, même si on nous dit dans la délibération qu'elle est en train de développer une agence à Varennes-Changy dans le Loiret. Nous avons voulu tout de même vérifier la réalité de cette agence, car après une première « googlisation », quand on regardait une photo satellite, on voyait qu’il n'y avait pas beaucoup de traces d'activité sur ce site dans la campagne.

Une de nos élues s'est rendue sur site pour essayer de voir ce qu’il s'y passait et elle a pu certes voir des gens. Il y a donc malgré tout un peu d'activité et apparemment c'est la famille d'un des responsables de cette entreprise en Vendée qui a cette maison dans le Loiret. Mais quelle est la réalité de l'activité qui va se développer ici ? J'avoue qu’on a quand même un doute. D'après les échanges que notre élue a pu avoir avec les gens qui étaient sur place, nous ne sommes pas tout à fait convaincus et nous souhaiterions qu'il y ait un complément d'information sur ce dossier. Je ne mets évidemment pas en doute votre bonne foi ni ne remets en cause le travail des services, mais contrairement à ce qu'on a vu tout à l'heure pour la forêt, il y a des gens qui savent très bien monter des dossiers solides en apparence, et il semblerait que cette entreprise qui aurait quelques difficultés en Vendée cherche à créer une adresse plus ou moins artificielle dans la Région pour pouvoir profiter des subventions.

Je demanderai un complément d'information sur ce point.

M. le Président.- J'entends. Bien évidemment, comme on le fait chaque fois, il y a le principe de sa mise en action. Le dossier tel que présenté ouvre droit en fonction de nos règlements et de l'étude qui en était faite. La mise en œuvre des financements s'appuie bien entendu sur des pièces complémentaires et on pourra regarder de très près. On va regarder de très près. Il m'arrive de passer à Varennes-Changy pour les champignons, vous voyez. Cette année, cela va être difficile, je ne pourrai pas allier l'utile à l'agréable, mais on va faire très attention, Monsieur CHASSIER.

Mme LINGUET.- Étant proche d'une personne concernée par l'une des entreprises, je ne prendrai pas part au vote. En l'occurrence, il s'agit de la FIR.

M. le Président.- Madame LINGUET ne prend part au vote, et comment sera le vote ?

M. CHASSIER.- Ce sera un vote séparé.

M. le Président.- Une abstention sur la subvention Dog Trainer et la grande attention qui sera la nôtre pour cette demande suite à cet échange.

M. GRAND.- On a aussi de notre côté une demande de vote séparé concernant le Cap’ Recherche et Développement accordé à Eiffage Énergie Systèmes, car on considère que c'est une entreprise qui a largement les moyens de financer son développement. C’est donc un vote contre sur cette partie.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national sur la subvention Dog Trainer, un vote contre du groupe Écologiste sur l'intervention en faveur d’Eiffage Énergie Systèmes et la non-participation au vote de Madame LINGUET)

Rapport 19.08.31.25 - Direction de l’Économie

Promotion de l’artisanat - Contrat de promotion de l’artisanat

Attribution de subvention au Cluster NOVECO pour l’organisation d’un espace collectif au Salon de l’habitat de Tours 2019
Affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.26 - Direction de l’Économie

DÉVELOPPEMENT ET ADAPTATION DES ENTREPRISES

RENDEZ-VOUS COMPÉTENCES EMPLOIS

Attribution d’une subvention à Chambre de commerce et d’industrie du Cher pour l’organisation de la manifestation « Boostez votre job » à Bourges le 4 octobre 2019
Approbation de la convention et affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.30 - Direction de l’Économie

CRÉATION ET REPRISE DES ENTREPRISES INDUSTRIELLES

FRENCH TECH

Attribution d'une subvention à l’association Orléans Tech pour l’organisation du Orléans Conf Tech 2019

INNOVATION ET TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE

ANIMATION DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ

Attribution d’une subvention à l’association Atlanpole Biotherapies pour son programme d’actions 2019

Approbation de la convention et affectation des crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.31 - Direction de l’Économie

Développement et adaptation des entreprises industrielles et de services - Autres opérations

Attribution d’une subvention au Centre européen de promotion de l’histoire pour le volet économique des Rendez-vous de l’histoire 2019, à Blois, du 9 au 13 octobre 2019
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.32 - Direction de l’Économie

PROMOTION DE L’ARTISANAT

Attribution de subventions à la Chambre de métiers et de l’artisanat d’Eure-et-Loir pour l’organisation des Artisanales de Chartres 2019

Attribution de subvention à la Chambre régionale de métiers et de l’artisanat du Centre pour l’organisation d’un pôle écoconstruction aux Artisanales de Chartres 2019

Approbation des conventions - Affectations de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.46 - Direction de l'Économie

Économie Sociale et Solidaire

CAP'ASSO

Attribution de subventions

Modification des délibérations CPR n° 17.09.31.49 du 13 octobre 2017, CPR n° 18.01.31.19 du 19 janvier 2018, CPR n° 18.03.31.22 du 16 mars 2018, CPR n° 19.02.31.20 du 8 février 2019

Approbation d’avenants
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité, une non-participation au vote du groupe Rassemblement national.

Les membres de la Commission Culture et Sports ont émis un avis favorable à l'unanimité et les membres de la Commission Transports et Intermodalité ont émis un avis favorable à l'unanimité.

M. le Président.- S'agissant du Rassemblement national, Monsieur CHASSIER ?

M. CHASSIER.- Nous maintenons notre non-participation en constatant, comme on l'avait annoncé en début de mandature, que maintenant, cela y est, les renouvellements se multiplient. C’est parti pour continuer et nous redisons que le dispositif devrait être révisé.

M. le Président.- Merci, le vote est pris sous cette forme.

M. CHASSIER.- J'oubliais un point supplémentaire. Désormais, dans les rapports qui nous sont présentés, nous n'avons qu'un tableau synthétique en annexe et nous n'avons plus le détail des différents dossiers comme c'était le cas précédemment. Nous ne l'avons là que pour quatre modifications, et pour tous les autres dossiers, qu'ils soient en création ou en consolidation, il n'y a plus le détail des actions demandées.

M. le Président.- Monsieur HUWART ?

M. HUWART.- On s'en était parlé en Commission quand on avait décidé de réorganiser le mode de fonctionnement d'un certain nombre de dispositions, y compris d'ailleurs sur les dossiers d'attribution d'aides économiques. L'idée était d'éviter des doublons permanents entre les commissions informelles et de redonner tout son pouvoir à la Commission économique, à la 2e Commission. Dans ce cadre-là, on fait remonter toutes les informations nécessaires et, quand il y a des questions, on est ouvert à donner également toutes les informations, mais pour être certain que c'est bien la 2e Commission qui décide, alors qu’auparavant mon analyse et l'analyse des élus, c'était plutôt l'inverse, à savoir que tout était décidé dans des sous-commissions et que la 2e Commission ne faisait que valider une liste qui était déjà préparée. Notre démarche est plutôt de redonner toute son importance à la commission officielle et institutionnelle et c'est la raison d'être de ce fonctionnement.

Je mesure donc mal la portée de votre interrogation. En tout cas, elle a été validée et soutenue aussi par vos collègues quand on en a discuté avec eux.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une non-participation au vote du groupe Rassemblement national)

Rapport 19.08.31.09 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP FILIÈRES

Attribution de subventions à divers bénéficiaires dans le cadre des CAP Filières

CAP Bovin Lait 3 : appels à projets action B3, attirer de nombreux salariés, et E3, communiquer positivement sur la filière et ses métiers

CAP Forêt Bois 4 : dispositif AMELIO (aide à l’amélioration des peuplements forestiers) - Action C5

Installation transmission : appel à candidatures pour la période 2020 à 2022 - Appel à projets installation transmission pour le financement des projets 2020

Approbation de conventions - Modifications de délibérations antérieures - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.10 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP FILIÈRES

Approbation du cadre d’intervention du CAP Semences 3e génération

Approbation d’une convention
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.12 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

CAP FILIÈRES

Validation des dossiers de demandes d’aides avec FEADER :

· mesure 4 : 1er appel à projets 2019 - Plan de compétitivité et d’adaptation des exploitations agricoles (PCAE) - Sous-mesure 4.1

· mesure 5 : accompagner l’anticipation des risques - Sous-mesure 5.1

Attributions de subventions - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

M. le Président.- Madame RIVET ?

Mme RIVET.- Comme nous le faisons habituellement, nous voterons contre les dossiers « viandes blanches » qui ne sont ni SIQO ni bio.
C'est peut-être l'occasion de dire qu'il faudrait réfléchir, même si tout n'est pas tout noir ou tout blanc, à notre façon de consommer et de produire et à l'existence de ces productions de viandes blanches, à ces porcs et volailles, en sachant qu’outre les questions environnementales posées par ces élevages, on a des animaux élevés très rapidement. Les volailles, c'est le poulet de chair qui n'est pas… Un produit de qualité, c'est 40 jours, vous le savez. De plus, ce sont des concurrents directs de l'alimentation humaine ; on irrigue pour faire du maïs alors qu'on n'a pas d'eau, etc.
Je pense qu'il est temps de travailler sur cette question de la manière de consommer, avec ces volailles en particulier qui sont extrêmement présentes dans notre alimentation. Il faut réfléchir à ralentir leur rythme de production, à desserrer les élevages pour amener de la plus-value aux producteurs et pour une meilleure prise en compte de l'environnement et de la façon de produire.

Nous sommes donc contre la partie non labellisée et non bio.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste sur la partie dossiers viandes blanches mi-labellisé, mi-bio)

Rapport 19.08.31.13 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

Agriculture biologique

CAP Conversion

Attribution de subventions - Approbation de conventions - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.31.14 - Direction de l’Agriculture et de la Forêt

Promotion - Alimentation

Attribution de subventions - Affectation de crédits
M. GRAND.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur le dossier Convergences Bio pour le Banquet festif et solidaire de l’île Simon.

Mme PÉAN.- C'est exact, nous maintenons ce vote. Considérant le faible investissement de la ville de Tours, cité de la gastronomie, considérant l'absence ou la maigreur des ressources propres pour ces deux événements, qui pour mémoire, je le rappelle, sont organisés par une personnalité qui, lorsque son restaurant avait été fermé pour insalubrité, avait su mobiliser dans la presse autour de lui un grand nombre de soutiens, nous nous interrogeons sur la pertinence de lui confier un événement pour la promotion de la qualité, étant donné son aventure et son manque d'hygiène, et sur le fait que cette personnalité n'ait pas réussi à organiser autour de son événement une mobilisation et des soutiens plus nombreux.

C'est pour ces raisons que nous votons contre le marché bio de Tours et l'événement jumeau, le banquet de l’île Simon.

Je vous remercie.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur le dossier Convergences Bio pour le Banquet festif et solidaire de l’île Simon)

M. le Président.- Oui, je vous en prie.

M. COSYNS.- Merci, Monsieur le Président.

Je profite de ce dernier dossier de développement économique pour vous interpeller sur l’aide sécheresse que vous avez décidé d’accorder aux agriculteurs victimes de la sécheresse.

J'ai d'abord une question : combien avez-vous dénombré de dossiers depuis que vous avez mis cette aide en place ? Si vous le voulez bien, je voudrais également vous faire part des remontées du terrain.

Il semblerait que les dossiers sont beaucoup plus complexes à compléter que ceux qui ont été mis en place auparavant. Les agriculteurs ont du mal à comprendre ces dossiers, ont des problèmes d’accès, car il faut téléphoner pour avoir un code qui permette d'ouvrir chaque dossier. Il y a des questions qui sont, pour leur part, trop précises et auxquelles ils n'arrivent pas à répondre. Par exemple, qu'est-ce qu’une aide fourragère principale ? Cela les gêne beaucoup ; ils ne le savent pas. De plus, quand vous leur demandez s'ils ont eu plus de 15 000 euros d'aides publiques attribuées sur les trois dernières années, la PAC fait-elle partie des aides publiques ? Moi, j'ai tendance à répondre que oui, mais pour eux c'est une aide récurrente, ce n’est plus une aide publique mais tout simplement une aide à l'agriculture.
Enfin, compte tenu de ces précisions aussi pointues, bon nombre d'éleveurs disent : « On ne va pas perdre nos temps à monter un dossier aussi complexe pour 500 euros. » En effet, il faut savoir aujourd'hui – peut-être qu'il y a des profiteurs du système – que la paille se vend entre 75 et 110 euros la tonne, ce qui ne représente qu’entre 4 et 6 tonnes de paille, de quoi nourrir les animaux pour certaines fermes pendant une semaine seulement.

Voilà les remontées du terrain ; j'aimerais avoir quelques précisions, Monsieur le Président, sur ce sujet.

M. le Président.- Je souhaite vous dire tout d'abord que le dispositif a été bien utilisé : 2 002 demandes.
M. FORISSIER.- C'était budgétairement plafonné. Ce plafond est de combien, Monsieur le Président ? On est dedans ?
M. le Président.- On tient dedans, on consomme l'enveloppe. Elle était bien calibrée. Comme on en avait parlé, je m'étais engagé, s’il y avait une demande, à faire bouger les lignes.

Sur la difficulté évoquée, il peut y avoir un problème d'accès au portail, mais on ne peut pas faire plus simple en termes de questionnement. D'ailleurs, comme le rappelait le Vice-président, le dispositif, on l'a arrêté, décidé avec les chambres. Et les chambres, en plus de leur volonté de faire simple, volonté que nous partageons, ont pour mission, dans le cadre de leur travail, d'apporter leur concours technique pour répondre à une difficulté qui subsisterait pour tel ou tel agriculteur, même si apparemment il n'y en a pas eu pour les 2 000 qui y ont répondu.
À ce niveau-là, vous dire que notre dispositif est bien calibré pour cela et que le dispositif que j'appelle structurel, c'est-à-dire l'aide à l'agrandissement du stockage, voire l'aide aux prairies mobiles, fonctionne très bien, ce qui est une bonne chose quand on voit la récurrence des phases de sécheresse, donc le risque. Cette aide fonctionne très bien et nous cherchons actuellement, dans les crédits dédiés à l'économie, à accroître la part que nous avions envisagée, et on va le faire, pour répondre à ces besoins d'aides.

Les éleveurs se sont saisis, dans la proportion que nous avions imaginée avec les chambres, de l'enveloppe conjoncturelle. Moi, je suis prêt, et les services le feront, à prendre le nom des personnes, car elles n'ont pas témoigné par malveillance, et voir s'il y a des précisions à apporter ; on n'a pas de problème là-dessus, évidemment. On a cherché la simplicité, la réactivité, la rapidité, et ce que nous avions comme particularité qui était de dire « on va aller fortement sur le structurel » a été bien compris.

Mais, et je me permets de redire cela devant la Commission permanente, quand j'ai accompagné le ministre de l'Agriculture au mois de juillet dans une ferme de Loir-et-Cher et que nous sommes allés à la rencontre de cet agriculteur-éleveur qui était en situation de bientôt céder son exploitation, qui avait un élevage charolais magnifique, en plus avec une vraie passion pour son « boulot », et qu’on lui a posé la question de la cession – « vous allez céder, comment cela se passe pour la partie élevage ? » –, il m'a dit : « D'abord, je suis contraint de liquider mon élevage, parce que ma cession serait moins facilement réalisable sur le plan financier – c'est triste, c'est violent – s’il y avait le poids de ce cheptel, de ce troupeau. » C’est totalement contradictoire avec le combat que nous engageons pour avoir au maximum de l’agriculture élevage. On a un mouvement qui est engagé et qui va bientôt limiter les zones d'élevage, si on n'y prend pas garde, à la Bretagne, à la Normandie et un peu à l’Est. Ce qui s'est passé dans le Sud est en train de remonter tragiquement.
Ainsi, pour nous, les éleveurs restent et doivent rester une priorité, parce qu'ils sont confrontés aux cours, à la sécheresse, à la concurrence qui s'opère. J'entendais bien ce que disait tout à l'heure Michelle RIVET – ce n’étaient pas des bovins, ce n'était pas de la viande rouge mais de la viande blanche –, mais il y a des conditions de concurrence mondialisée extrêmement dévastatrices. On a un gap considérable. Ce week-end, je représentais la Région à l'inauguration du musée de Dessau, un musée sur le Bauhaus, et j'allais de Magdebourg à Dessau avec le président du Land de Saxe-Anhalt que nous accompagnions. J’ai vu un énorme méthaniseur et je lui ai dit « vous développez », etc., et il m’a répondu « oui, on est là sur une ferme de 20 000 hectares ».

Bien évidemment, c'est un sujet d'abord national, mais il faut qu'on prenne aussi au maximum nos responsabilités et on doit mesurer que si on n'a pas une vision qualitative autour de ce que nous considérons comme étant une agriculture paysanne au sens où elle occupe le territoire, où elle l’aménage et où elle permet à des femmes et à des hommes de vivre, si on est dans une simple concurrence financière, le modèle qui structure véritablement notre pays est particulièrement menacé. Je voulais vous faire partager ces deux réalités.

M. FORISSIER.- Monsieur le Président, c’est pour aller dans votre sens et souligner l'importance qu'il y a à continuer à travailler sur une démarche de soutien à la qualité, à l'excellence et à la recherche de créneaux haut de gamme ou moyen/haut de gamme sur le marché mondial. À mon avis, et je vous rejoins totalement, c'est le seul avenir que nous pouvons trouver à nos éleveurs et notamment à l'élevage allaitant.

Et pour aller dans le sens de ce que vous dites, je pense même que le débat est encore plus large : ce n'est pas seulement la concurrence mais aussi l'évolution des technologies liées aux problèmes d'environnement. On sait que les émissions de gaz carbonique, de CO2 par l'élevage mondial sont importantes, qu’elles sont de plus en plus contestées par l'opinion ; il y a dans l'opinion des tendances lourdes contre l'élevage massif. Il y a parallèlement des évolutions scientifiques qui vont conduire peu à peu à trouver des solutions de synthèse à la place de la viande si je puis dire naturelle, et moi-même qui travaille un peu ces questions, je suis parfois à la fois effaré et fasciné par les évolutions en cours. Tout cela est très mouvant.

Je continue à penser, comme vous l'avez dit et je crois qu’on se rejoint, que ne serait-ce que pour tenir ces territoires, garder les paysages, garder certaines formes de conservation naturelle, y compris la biodiversité, y compris les prairies naturelles, ce qu’on fait dans le Boischaut Sud, et Michelle RIVET le sait, avec les MAEC sur les prairies humides par exemple, etc., il est extrêmement important de continuer à accompagner les éleveurs car ils vont devoir subir une mutation colossale, encore plus colossale que ce qu'ils ont connu ces derniers temps avec les questions de cycles économiques, de sécheresses, parce qu'il y a une évolution du contenu même du marché qu’ils sont amenés à affronter.

On vous verra tout à l'heure avec Louis COSYNS pour le National charolais, qui est un événement très important, mais il est essentiel qu'on continue à donner tous les signes possibles de soutien à nos éleveurs. S'il s’en sort et si la Région, dans la décennie qui vient, est capable de bien l’accompagner, je suis convaincu que l'éleveur dont vous parliez trouvera à terme un successeur, parce qu’il répondra en revanche à une demande d'hyper-qualité, pas seulement sur le marché national ou européen mais aussi sur le marché mondial, d'une viande qu’on mange peu mais qu’on mange bien, qui coûte de l’argent mais qui en rapporte et qui fait vivre les éleveurs. Je schématise mais c'est cela.

M. le Président.- Louis COSYNS ?
M. COSYNS.- Oui, Monsieur le Président, merci pour les réponses que vous nous avez apportées. Je prends acte du nombre de dossiers, à entendre c'est une réussite et on ne peut que s’en féliciter. Néanmoins, je pense qu’il serait important que vous puissiez apporter des précisions sur l'aide fourragère principale mais aussi sur la notion d'aides publiques.

M. le Président.- Je souhaite vous dire quand même qu'il faut que tout le monde se responsabilise là-dessus et je suis de ceux qui appellent la profession à être solidaire. Comme cela s'était déjà produit dans le passé, il y a des cours de vente de la paille qui se font à des niveaux pas acceptables. On ne peut pas accepter qu'une partie de la profession, au moment où l'autre est en difficulté, valorise sa production – je suis mille fois d'accord. Que cela se fasse dans des conditions qui condamnent l'autre partie, il faut qu'on soit très attentif à cela. Cela n'exonère pas l'État de sa responsabilité ni les collectivités, mais il faut aussi que soit fait ce travail au niveau des professionnels.

Michelle, tu voulais ajouter quelque chose.
Mme RIVET.- Pour ne pas être redondante, je voudrais simplement apporter un témoignage d’une part pour dire qu'effectivement la question de la solidarité au sujet de la paille se pose et d’autre part pour souligner l'importance de l'aide au stockage. Dans l'adaptation au changement climatique, la mesure principale que nous avons prise est sur ce plan.

Pour rassurer Louis COSYNS, je veux dire, et c'est un témoignage personnel, que s'il y a parfois des difficultés d'accès, le dossier, c'est une feuille, une page. Ce n'est vraiment pas complexe, on ne peut pas faire plus simple. C'est un recto. Non, ce n'est pas difficile ; il y a peut-être des chiffres qui sont difficiles. Normalement, tous les agriculteurs ont un suivi de l'aide des minimis. Ce n'est pas compliqué. Il faut accompagner ceux qui ne peuvent pas le faire et peut-être les diriger, mais ce n'est pas compliqué.

Par contre, il convient de bien se persuader que ce ne sont pas ces 500 euros qui vont véritablement aider. C'est un geste important, mais c'est effectivement l'aide au stockage, ce sont nos politiques agricoles qui accompagneront les éleveurs sur des questions de qualité et qui permettront de maintenir l'élevage qui préserve aussi la biodiversité. Ce n'est pas noir ou blanc comme je l'ai dit tout à l'heure, mais on a tout un travail à faire sur l'agriculture, qui sera très certainement à mener dans les prochaines années, en ayant à l'idée qu'il faut occuper le territoire, qu'il faut que les agriculteurs aient un revenu mais également qu'il faut changer et accompagner le changement tout en s’adaptant au changement climatique, qui est tout de même terrible.

M. le Président.- Monsieur HUWART, Vice-président ?

M. HUWART.- D’abord, pour compléter ce que dit Michelle RIVET, l'aide fourragère principale, c’était l’idée qu’il y avait plusieurs critères et plusieurs facteurs de perte tout au long de la période de sécheresse. On a voulu sélectionner les exploitations qui avaient principalement subi comme perte les problèmes de fourrage. Dans l’aide fourragère principale, « principale » signifie que c’est plus de 50 % de la perte globale qui est liée directement à l'impact de la sécheresse sur l'approvisionnement en fourrage.

Deuxième chose, les aides publiques. J'ai toujours compris, même s’il convient quand même d’être prudent, que les aides européennes ne faisaient pas partie, comme le sous-entendait Michelle, des aides publiques. L'Europe a le droit de donner tout l'argent qu'elle veut à qui elle veut ; le problème, ce sont les aides nationales, qui, elles, sont encadrées. Quand on dit « aides publiques », ce n'est pas le complément de revenu ou les diverses modalités d'aides de l'Europe, mais ce sont bien des aides nationales, quelles qu'elles soient, soit l'investissement, soit le fonctionnement.

Concernant le chiffre de 2 000, la cible qu'on avait au début, c'était 2 500 potentiels. On a pris des critères avec les chambres pour faire en sorte de bien prendre le cœur de cible de ceux qui en avaient le plus besoin, et pourtant on a tout de même 80 % de la cible potentielle qui a demandé l'aide de 500 euros, même si le discours général, c’est : « Ce qui nous intéresse, ce n'est pas tant les 500 euros mais l'accès aux aides structurelles ». Ces aides structurelles sont, elles, plus importantes pour l'avenir.

M. le Président.- Et là, on aura une dépense supérieure ; on aura l'occasion de le dire quand on aura finalisé la solution. On aura une dépense pour nos agriculteurs sensiblement supérieure à celle que nous avions fléchée initialement.

Juste pour vous dire aussi que j'ai bon espoir de pouvoir porter prochainement vers la Commission permanente une évolution importante sur le rapport entre la consommation de lait de nos lycées et plus largement, je l'espère, avec des départements, etc., et nos éleveurs. On travaille actuellement sur quelque chose qui pourrait là aussi acter du circuit court, car c'est la solution. Avoir dans nos restaurants scolaires, étant donné les convictions que nous partageons, du lait qui provient, etc., ce n'est pas tenable ; il faut évoluer vers une communauté de volontés. C'est compliqué parce que, vous le savez, c'est l'indépendance des établissements scolaires et les gestionnaires disent « on commande en fonction de ». On essaie d'avancer et je pense que ce n’est pas mal engagé pour qu’il y ait une volonté commune de l’ensemble de nos lycées concernant cette production laitière qui mérite vraiment d'être soutenue.

Madame FAUQUET.
Mme FAUQUET.- Monsieur le Président, je comptais intervenir au moment de l’aménagement du territoire, mais cela me semble plus à propos en parlant d'aléas climatiques.
En 2016, la Région a aidé les collectivités à régler le problème des inondations en prenant sur l'enveloppe fongible des contrats de CRST. Le souci, c’est que cela a utilisé une grande partie de ces enveloppes fongibles. C’est le problème, après, de la gestion des pays.
S'il y avait d'autres aléas d'ici la fin des contrats ou avant même la renégociation à mi-parcours, y aurait-il une certaine souplesse pour que les lignes soient plus fongibles ? Je regarde Monsieur ROULLET… En effet, les aléas climatiques peuvent se reproduire – on en a eu en 2016, en 2018. C’est une question.
M. le Président.- Merci. C'est un sujet qui est devant nous.

M. ROULLET.- Le sujet que vous évoquez, c'est vrai qu'il est dans les esprits et je pense qu'on aura la capacité de trouver, si possible, à l'intérieur des contrats, des modalités pour faire preuve de solidarité comme on l'a fait sur les inondations.

Mme FAUQUET.- Cela a été vraiment très important. Pour les petites communes, on a une aide de la Région qui est de 50 % de nos dépenses. Vraiment, continuez !

M. le Président.- Merci.

Nous poursuivons avec les rapports de l’Éducation, de l’Apprentissage et des Formations sanitaires et sociales, avec Madame COCHARD.
Éducation, Apprentissage,
Formations sanitaires et sociales
Rapport 19.08.11.61 - Direction Europe et International

Direction de l’Éducation et de la Jeunesse

Parcours d’Europe - « EURO MÉTIERS CENTRE - Premiers parcours - Mobilité lycéens 2019 » (Erasmus +)

1/ Bilan final du projet de mobilité Erasmus + Lycéens 2017

2/ État d’avancement du projet de mobilité Erasmus + Lycéens 2018

3/ Modalités de mise en œuvre du projet - « EURO MÉTIERS CENTRE - Premiers parcours - Mobilité lycéens 2019 » (Erasmus +)

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.11.62 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse

ÉQUIPEMENT DES LYCÉES

Acquisition, renouvellement, réparation de biens meubles

Affectation de crédits - Individualisation de subventions

Mme COCHARD.- Avis favorable à l'unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.11.63 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse
FINANCEMENT DES LYCÉES
Financement des lycées publics : attribution de dotations et subventions
Approbation d’un avenant à la convention passée avec l’Observatoire de l’économie et des territoires
Mme COCHARD.- Avis favorable à l'unanimité.

M. le Président.- Monsieur PELTIER a la parole.

M. PELTIER.- Monsieur le Président, je profite de ce rapport pour vous interpeller ou vous interroger sur un sujet que vous connaissez bien, évidemment, qui est la création des formations dans nos lycées.
Nous étions ensemble lundi à Saint-Aignan, hier j'étais avec le proviseur et l'équipe pédagogique du lycée de Romorantin qui m'ont alerté avec d'autres sur la mainmise de plus en plus prégnante et forte des syndicats, entre autres des syndicats patronaux, sur les refus d'ouverture de formations nouvelles. Je prends un exemple qui concerne le bassin d'emploi de Romorantin, où on a un secteur logistique et de transports assez fort. Ce lycée demande depuis quelque temps l'ouverture d'un BTS logistique qui n'existe pas dans notre Région ou alors de manière très parcellaire à Orléans et Tours, et les syndicats professionnels nationaux s'y opposent en disant « on a le monopole, ce n'est pas à vous de le faire, et vos enfants n'ont qu'à aller à Tours et Orléans », oubliant que nos enfants dans ces territoires viennent souvent de familles modestes. Le coût d'une voiture, le coût d'un logement dans une grande ville, c'est inaccessible pour un nombre de plus en plus important de nos familles.

Ainsi, j'avais deux questions en une. Premièrement, qu'en est-il sur le cas spécifique de l'ouverture de ce BTS logistique, en sachant que le Rectorat doit donner sa réponse en novembre mais subit la pression des syndicats ? Que peut-on faire ensemble, élus locaux, régionaux, parlementaires ? Il y a une forte demande : une vingtaine d’élèves du lycée, chaque année, sont prêts à s'inscrire. Deuxièmement, qu'est-ce que vous, vous ressentez sur d’autres cas que nous ne connaissons pas ? Est-ce que nous avons suffisamment la main, est-ce que les élus restent souverains sur le sujet ou est-ce qu'il y a une mainmise des syndicats sur cette question ô combien importante, puisque cela revient de plus en plus souvent ces derniers mois ?

Merci beaucoup.
M. le Président.- Et cela revient, si chacun veut bien regarder dans le détail, dans une expression assez chaotique. Ce secteur est très demandeur que nous développions sur le territoire, au regard des manques constatés, des opérations Défi. C’est le développement des formations inclusives que nous mettons en place dans le cadre de notre développement de la formation des demandeurs d'emploi. On en met en place dans ce secteur – si Isabelle GAUDRON était parmi nous, elle vous le développerait très bien – et les professionnels sont là en disant « on en a tellement besoin qu'il faut le faire dans l'hyper proximité ». Mais ils sont souvent, à travers leurs organisations professionnelles, dans des postures s'agissant de la formation initiale, des postures, pour moi, vraiment d'un autre temps. Ainsi, est-ce qu'on a la main ou non ?

Il y a deux aspects dans la formation initiale : la formation des lycées – il s'agit de cela mais elle peut être alternée – et l'apprentissage classique.
S'agissant de la formation des lycées, on a obtenu au fur et à mesure la responsabilité in fine de la décision de création en lycées professionnels ; négociation avec le Rectorat, etc., mais on peut enfin décider – cela a été un long combat. Toutefois, derrière, si le lycée dit « nous n’avons pas les moyens, le Rectorat ne nous a pas donné les moyens pour ouvrir », il ne va pas ouvrir. C'est tout de même beaucoup plus facile, une fois la décision prise, quand on a le soutien des syndicats professionnels ; cela fait deux leviers pour dire au Rectorat « cela va être la priorité de l'affectation de vos moyens ».

Sur l'apprentissage, on avait dans un premier temps perdu toute responsabilité sur la carte de l'apprentissage. La mobilisation nous a permis de garder la responsabilité de définition d'une carte cible – ce n'est pas année après année, c'est une carte cible –, et j'ai obtenu cela en disant « vous ne pouvez pas nous donner la responsabilité de l'investissement sans qu'on sache à quoi sert l'investissement, si on ne connaît pas l’évolution de la formation ». Ainsi, au regard de l’incohérence de la première proposition, on a obtenu cette carte cible. Mais là aussi, on a besoin des branches.

C'est la raison pour laquelle on a, dans cette Région plus que dans les autres, année après année, avec la Vice-présidente chargée de l'Éducation, avec la Vice-présidente chargée de la Formation professionnelle et avec les services, qui font un excellent « boulot », et en associant le Rectorat, des discussions avec les branches. Sur ce sujet, notre position est de dire : « Nous ne comprenons pas, vous souhaitez indéfiniment réparer un système qui ne fonctionne pas puisque vous nous demandez de former des adultes. C'est bien de former des adultes, mais vous reconnaissez du même coup que la formation initiale ne fonctionne pas. » Et s'agissant de jeunes qui vont vers ces formations, ils n'ont pas la mobilité à 200 kilomètres ; ils n'ont pas la mobilité.

La vraie solution, parce que les plateaux techniques, qui n'existent pas partout, coûtent très cher, c'est d'arriver avec les professionnels, d’avoir des plateaux techniques qui peuvent se situer dans les entreprises. C'est une forme intelligente, on le fait pour l'hôtellerie, on le fait pour un certain nombre de domaines et cela suppose vraiment une convergence.

Nous travaillons là-dessus, on est dans l'état d'esprit, pour ce BTS, de donner un avis favorable – cela a été étudié de fraîche date à la fois par Cathy MÜNSCH-MASSET et par les services –, mais le chemin ne sera pas pour autant terminé. C'est un acte important, mais le chemin ne sera pas tout à fait terminé.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.11.66 - Direction de l’Éducation et de la Jeunesse

POLITIQUE JEUNESSE

ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF DES LYCÉES

· Attribution d’une subvention à la FMDL pour l’organisation des Assises nationales des Maisons des lycéens - Approbation d’une convention

· Prolongation du délai de remise de pièces administratives pour la mise en œuvre du kiosque à l’EPLEFPA du Loir-et-Cher, site du LPA de Montoire

· Pass YEP’S : modification du cadre d’intervention

· « Ma Région 100 % Éducation » : attribution d’une subvention

RESSOURCES PÉDAGOGIQUES DES LYCÉES : attribution de subventions
Mme COCHARD.- Il y a un erratum : modification du montant des dotations annuelles relatives aux manuels scolaires papier et des ressources numériques pour l'enseignement général et technologique. Il faut lire 325 013,99 euros au lieu de 306 518,99 euros.
Avis favorable de la Commission, vote contre du groupe Rassemblement national sur la partie mobilité internationale relative au séjour au Maroc.

M. le Président.- D’accord dans ces conditions ?
Monsieur COSYNS.
M. COSYNS.- Oui, merci, Monsieur le Président.

Le Cher est en ébullition. Nous avons reçu une motion – je pense que les collègues l’ont reçue – de la part du lycée Jean Moulin ; quelques professeurs et CPE s'inquiètent du pass Yep's. La Région a transformé le chéquier CLARC par le pass Yep's et il semblerait que cela pose quelques problèmes pour un certain nombre d'élèves du département du Cher, notamment ceux qui n'ont pas accès à Internet chez eux, car on a encore des zones blanches, mais aussi pour des raisons financières puisqu'il faut bénéficier d'un téléphone ou d'une tablette smartphone, iPhone, de tous ces équipements. Ce pass crée donc des inégalités assez marquantes pour certains élèves.

Par ailleurs, nous avions, d'après cette motion, un nombre de structures qui fonctionnaient avec le chéquier CLARC. Or, ces structures ne sont pas équipées pour accepter ce moyen de règlement et/ou ne sont pas partenaires de Yep’s.

Monsieur le Président, pouvez-vous nous apporter quelques précisions et surtout répondre à ces personnes qui nous ont adressé cette motion, motion que j'ai fait passer au secrétariat de Madame MÜNSCH ces derniers jours ? Voilà, Monsieur le Président.

M. le Président.- Madame MÜNSCH-MASSET.
Mme MÜNSCH-MASSET.- Bien sûr, on va leur apporter une réponse précise.
Je réagis d'abord sur le point de l'inégalité. On ne peut quand même pas dire que le dispositif Yep's, qui étend – on parlait de CLARC – les aides culturelles, qui jusque-là étaient destinées aux lycéens et aux apprentis, à tous les jeunes de la Région, et qui multiplie par trois le nombre de bénéficiaires de ces aides à la culture, soit un dispositif d'inégalité. Cela, on ne peut pas le dire. Et dans Yep's, j’en fais le rappel, faisons la somme de l'ensemble des aides au pouvoir d'achat qui sont apportées aux familles, qu’il s’agisse du maintien de la gratuité, des ressources pédagogiques, qu'il s'agisse de la gratuité des transports scolaires, qu'il s'agisse désormais de l'aide au premier équipement numérique, et je rappelle que cette aide sur des tarifs négociés d'un marché que nous avons passé sur des ordinateurs portables conduit les familles les moins aisées, c’est-à-dire au taux le plus fort de bourse, à pouvoir acquérir un ordinateur de très bonne qualité pour 17 euros de reste à charge. Je ne peux donc vraiment pas entendre la question d'un dispositif qui serait inégalitaire ; nous sommes, je pense, la seule région à agir autant au profit des jeunes, au profit du pouvoir d'achat des familles et de l'égalité des chances.

Ensuite, les changements d'habitudes sur le chéquier CLARC. Cela a en effet conduit certains enseignants à se dire que c'était un dispositif sur lequel ils s’appuyaient précédemment pour notamment organiser des sorties culturelles, etc., mais c'est toujours possible. C’est toujours possible et, aujourd'hui, on ne peut pas, à mon sens, invoquer la question de l'accès numérique, qui parfois en effet est difficile pour les familles, pour dire que ce n'est pas opérant pour tout le monde. D'abord, on l’a dit, parce que depuis le début, Yep's est accessible sur les ordinateurs portables. On a d’ailleurs réalisé une petite étude montrant qu’on a un taux d'équipement de 99 % et au-delà pour les téléphones portables chez les lycéens, et on le voit bien. Il n’empêche que s’il ne resterait qu'un jeune, il faudrait une autre solution que le téléphone portable et nous l’avons proposée systématiquement. En l’occurrence, les jeunes peuvent se faire fabriquer une carte en PVC, Yep's, avec leur QR Code, de la même manière qu'ils peuvent présenter un document qui a été imprimé ou leur téléphone. Il y a donc véritablement multimodalité de l’utilisation de ce pass, qui permet que personne ne soit exclu du dispositif.

Enfin, j'ajoute un élément de contexte qu'il est important d'avoir en-tête. Sur Yep's, les choses sont opérationnelles, sont le plus simples possible et avec un public cible qui a été élargi, avec des dispositifs nouveaux et gratuits pour cette rentrée, des ressources pédagogiques et aides à l'équipement numérique.

Il se trouve que nous avons depuis quelques jours un souci technique qui n'est pas de notre fait mais plutôt du fait du Rectorat, lequel est passé à un système d'identification que l'on appelle FranceConnect, qui est plutôt une bonne initiative puisqu'il s'agit de simplifier des formes de connexion aux services publics pour accéder à l'ENT. Ce dispositif est un peu en saturation, la moitié des élèves et la moitié des familles ont pu se connecter, mais pour l'autre moitié, c'est beaucoup plus compliqué. Ainsi, aujourd'hui, nous sommes un peu prisonniers – mais c’est une affaire de quelques jours et j’espère que cela ne va pas durer – de ce ralentissement technique sur lequel nous n'avons pas de levier. En tout cas, du côté des prérogatives de la Région, des fonctionnalités du pass Jeunes, il n'y a pas de difficultés.

On l'expliquera bien volontiers aux personnes qui nous adressent la motion du lycée Jean Moulin, et des communications, de toute façon, sont en cours de diffusion partout, sur Yep's, sur l'évolution des aides et du dispositif pour cette année.

M. le Président.- Madame SINSOULIER ?

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Madame MÜNSCH-MASSET a apporté beaucoup de précisions sur le concept général de Yep's.

Quelques éléments sur l'intégration du chéquier CLARC papier qui a maintenant pris une forme numérique dans Yep's. La philosophie générale de ce dispositif reste la même : d'une part, permettre à des jeunes d'avoir une pratique culturelle autonome, de faire des choix qui leur soient propres et donc d'avoir une aide au pouvoir d'achat pour ces dépenses culturelles, et d'autre part soutenir un réseau associatif de librairies indépendantes dans le domaine culturel.

Nous avons dès l'été 2018 organisé une grande réunion avec toutes les structures affiliées à CLARC qui allaient passer en Yep's pour leur expliquer la marche à suivre pour continuer à recevoir et accueillir les porteurs de Yep's. Il y a une affiliation qui est possible. Si, concrètement, vous avez le nom de structures qui n'ont pas réussi à s'affilier, il faut les renvoyer vers moi pour qu'on puisse les affilier. Du côté des jeunes, effectivement le système est multimodal, et même quand on est sur des cinés mobiles, etc., où il n'y a pas forcément de réseau, cela a été pris en compte dès le départ.

Sur le taux d’enroulement, Cathy MÜNSCH-MASSET a rappelé que l'assiette de jeunes a été très élargie, et sur la rentrée on a une montée en puissance très importante des lycéens et de Yep's, car, comme Rémi est maintenant incorporé au Yep's en dur, cela a amené à une affiliation beaucoup plus importante. Et comme le rappelait Cathy MÜNSCH-MASSET, il y a une information qui arrive aux jeunes et je pense qu'on va avoir une montée en puissance encore plus grande.

Si vraiment il reste des cas, qui à mon avis sont rares, de structures qui n'ont pas réussi à s'inscrire pour être prestataires Yep's, il faut les renvoyer vers moi. Ce sera sans difficulté qu'on pourra conduire cette transformation.

M. le Président.- Merci, Madame la Vice-présidente.

Monsieur FOURNIÉ.
M. FOURNIÉ Philippe.- Bonjour à toutes et tous, j'en profite pour vous donner quelques éléments sur les cartes Rémi, notamment sur les cartes Rémi Yep's pour les jeunes.

Fin août, pour les jeunes Yep's 15-24 ans, il y avait 18 618 cartes. Pour les jeunes de 14 ans, ce n'est pas Yep's, mais il y en avait 9 585. Et il y a quand même 3 360 jeunes qui ont payé une carte à 20 euros.

Si vous voulez connaître le nombre total de cartes qui ont été vendues, Rémi Liberté, ce sont 53 163 depuis le 6 mai. Et il y a eu 2 995 pass Découverte, au niveau du tourisme, qui ont été vendus ; on est entre 170 et 200 % des objectifs annuels que l'on s'était fixés.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur la partie mobilité internationale relative au séjour au Maroc)
Rapport 19.08.11.64 - Direction du Patrimoine éducatif, culturel et sportif

IMMOBILIER DES LYCÉES

Constructions, réhabilitations et restructurations - Entretien maintenance et cadre de vie - Études préalables et foncier - Affectations de crédits - Modification d’un intitulé d’opération

Mme COCHARD.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé avec ces rapports ; merci, Madame COCHARD.

Nous passons aux rapports Aménagement du territoire, Numérique, Politique de la Ville et Développement rural, et c’est Monsieur MECHIN.
AmÉnagement du territoire, NumÉrique,
Politique de la ville et DÉveloppement rural
Rapport 19.08.34.78 - Direction de l’Europe
Contrat de plan État-Région 2015-2020
Approbation de l’avenant n° 3
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.27.57 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne

TIC - Équipements et services - Expérimentations numériques - Validation d’une convention d’application entre la Région et le Département d’Indre-et-Loire

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.27.70 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne

Salon régional du Numérique - Approbation des tarifs de commercialisation des espaces du salon numérique HTD 2020
M. MECHIN.- Avis favorable à l'unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.27.71 - Direction de la Transformation numérique et citoyenne

Lancement de l’appel à projets « Human Tech Days » en Région Centre-Val de Loire

M. MECHIN.- Avis favorable à l'unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.26.54 - Direction de l’Aménagement du territoire

A VOS ID :

· attribution de subventions

· sélection d’initiatives

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, abstention du groupe Rassemblement national.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national)

Rapport 19.08.26.58 - Direction de l’Aménagement du territoire

CONTRATS RÉGIONAUX

Attribution de subventions à diverses opérations au titre des contrats territoriaux

Modifications des délibérations CPR n° 19.06.26.62 du 7 juin 2019 et CPR n° 18.09.26.41 du 17 octobre 2018

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.26.59 - Direction de l’Aménagement du territoire

CPER 2015-2020 :

· attribution de subventions au titre du volet territorial du CPER (friches, santé et FRSDL)

· modification de la délibération CPR n° 17.09.26.70 du 13 octobre 2017
· modification de la délibération CPR n° 18.05.26.52 du 18 mai 2018

M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.26.67 - Direction de l’Aménagement du territoire

CONTRAT RÉGIONAL DE SOLIDARITÉ TERRITORIALE de la communauté d’agglomération de Chartres Métropole - Approbation du programme d’actions - Affectation de crédits
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable sur ce rapport, abstention du groupe Écologiste.

M. le Président.- Oui, Madame COCHARD ?

Mme COCHARD.- C'est une abstention du groupe Écologiste mais je ne vous cache pas qu'on s'est longuement posé la question de savoir si ce serait un vote contre ou une abstention. Il y a eu un certain nombre d'échanges avec l'agglomération sur ce sujet, des échanges en Région, parce qu'on peut dire que les échanges directement des référents – et je regarde Michelle aussi – sur le territoire ont été quasi nuls et on ne peut pas à proprement parler de négociation. Voilà sur la méthodologie.

Ensuite, on a reçu assez rapidement des lettres, et là j'en ai une, de communes qui se demandaient pour quelle raison nous refusions d'inscrire telle ou telle demande. Bien sûr, cela ne venait pas de nous, les décisions ont bien été prises par la communauté d'agglomération et il y a eu une grande confusion en la matière sur le territoire de Chartres Métropole.

De fait, il a été explicité en Commission que les financements régionaux ne concerneraient et, de fait, ne concernent quasiment que la zone urbaine. Nous sommes totalement transparents sur les zones rurales de la communauté urbaine. On est aujourd'hui à 60 et quelques communes, ce qui n'est quand même pas rien. Sur la zone, on a ici 4 ou 5 communes urbaines concernées sur 60 et quelques. Cela nous pose vraiment une question de présence et d'aménagement du territoire et pose la question de la raison pour laquelle on est là. L'agglomération dit bien que les communes auront quelque chose puisqu'il existe la DSC, dont Chartres fait partie, et des fonds de concours mis en place par Chartres Métropole.

On a trouvé aussi que le fléchage a été un fléchage avant tout sur la ville-centre qu'est Chartres. Une grande partie de la dotation, ce sont certes des équipements communautaires, mais pour la ville-centre. Le reste, on a du NPNRU. Là aussi, si on avait posé un vote contre, peut-être que cela aurait voulu dire être contre le NPNRU, et on ne le voulait pas car bien sûr on soutient toutes les actions NPNRU.
Voilà pour expliquer le fait qu'aujourd'hui on présente une abstention et que cela aurait pu être un contre, mais ce n'était pas non plus spécialement le message que nous voulions envoyer sur notre territoire, et c'est uniquement pour cela qu'on ne l'a pas fait.

M. le Président.- Merci, Madame COCHARD.

Monsieur le Vice-président ?

M. ROULLET.- Sur ce contrat de 19,5 millions d'euros, ce qui n'est quand même pas rien, c'est vrai qu'on s'est entretenu avec Estelle COCHARD et Michèle BONTHOUX qui représente la Région au contrat d'agglo. Lors de la négociation, c'est Monsieur GUÉRET qui est venu et je lui ai fait remarquer effectivement que les élus régionaux n'avaient pas été suffisamment associés en ce qui concerne la préparation du contrat et qu'il y avait un certain nombre de remarques de communes, des communes rurales, qui considéraient qu'elles n'avaient pas été entendues et que les projets n'avaient pas été effectivement examinés. Et je lui ai dit que ce type de méthode de fonctionnement ne pouvait pas durer et que, par conséquent, je souhaitais qu'on puisse ouvrir une nouvelle période de dialogue.

Cela, en sachant que, je vous le rappelle, lors de la modification du cadre d'intervention, il a été prévu un comité de suivi ; j'avais proposé un comité de suivi pour les pays et pour les agglos. Pour les pays, c'est plus simple car vous avez une enveloppe gérée par un comité syndical, et c'est donc lisible. Pour les agglos, c’est plus compliqué parce que vous avez le contrat d'agglo avec la Région qui se fond dans la politique globale de l'agglomération, et il y a un problème de lisibilité. Ainsi, avec le comité de suivi, l’idée était la suivante : tous les ans, voire plus, il doit y avoir des réunions avec les élus régionaux pour suivre non seulement l'évolution du contrat mais aussi pour aborder des questions particulières ; par exemple, sur Chartres, je pense que la question de la mobilité est quelque chose d’important. Cela, il faut donc le faire fonctionner.

En effet, on remarque que les agglos, il n’y a pas eu d'invitation de leur part en direction des élus régionaux pour suivre le contrat, et ce n'est pas acceptable. Je disais 19,5 millions d’euros ; quand vous prenez Tours, c'est 42 millions, Orléans 41 millions. Je trouve qu’il y a quand même un vrai sujet. Moi, quand je réunis les pays, je les ai réunis la semaine dernière pour une négociation de contrat, les élus sont venus à une dizaine ; ils sont très contents de venir à la Région, de discuter et c'est une reconnaissance effectivement du bon dialogue qui existe. Il faut donc renouer le dialogue avec les agglos. Je ne peux pas entendre un président d'agglo, Monsieur GORGES, qui me dit : « L'idéal, ce serait qu'on ait une enveloppe financière et qu’on revienne vous voir quand elle sera épuisée. » Cela ne marche pas comme cela. Un contrat, c’est un accord de volonté, et l’accord de volonté, c’est la rencontre entre une vision locale d’aménagement du territoire et une vision régionale.
Les priorités, on ne les a pas inventées. Emploi/développement économique, qui est contre ? Le très haut débit, qui est contre ? En revanche, le très haut débit mobilise des sommes considérables, et le choix a donc été fait, effectivement, qu’il y ait une contribution importante dans le cadre des contrats. Quand vous prenez la question de l'énergie, on est à 15 %. Qui, aujourd'hui, peut être contre le traitement des bâtiments publics sur le volet énergétique ? Qui peut être contre, compte tenu de ce qu'on sait, sur la question de la biodiversité ? Et on voit bien qu’en fonction des territoires, les priorités régionales qui sont aussi des priorités locales sont déclinées en fonction des spécificités. Je prends par exemple l'Indre ; il est bien évident que la biodiversité prend une dimension particulière plus importante dans le PNR qu’en Champagne berrichonne, car c'est d'une autre nature.

Par conséquent, il faut qu'il y ait une nouvelle méthode de concertation avec les élus du territoire et avec les élus régionaux. J'appelle cela le respect entre les collectivités. Ainsi, lors de la négociation, et j'en terminerai par là, Monsieur GORGES était présent, on s'est expliqué sur ces questions de démocratie interne et de fonctionnement, et, à la fin, il a dit aux élus régionaux : « Si vous souhaitez organiser des réunions, vous nous le dites et on le fera. » Je considère qu'on peut envisager une période nouvelle sur ce territoire et j'ai vu Monsieur GUÉRET qui m'a demandé de venir à l'automne avec les élus régionaux pour rencontrer le Conseil communautaire.

Le comité de suivi est donc indispensable, c'est gagnant-gagnant. Plus on discute, plus on est capable de surmonter les difficultés qui se présentent. On ne surmonte pas une difficulté quand tout est bouclé et quand on négocie le bilan à mi-parcours ou le contrat régional. Il y aura donc un rendez-vous qui sera pris avec l'agglo de Chartres et on va être vigilant aussi vis-à-vis des autres agglos pour qu’il y ait ce fonctionnement : comité de suivi du contrat avec un ordre du jour spécifique en fonction des territoires, et rien n'empêche les élus régionaux de demander une visite de travaux sur un chantier et de faire une conférence de presse. Moi, je les invite à le faire. Après, chacun appréciera, c'est cela la démocratie. Nos concitoyens veulent savoir qui fait quoi. Eh bien, on va leur démontrer qu'on est très présent sur le territoire, que ce soit dans les agglos ou dans les pays.

M. le Président.- Merci.

On prend le vote du groupe les Écologistes. Il y a une demande de Monsieur CHASSIER.
M. CHASSIER.- C’est pour une modification du vote. Nous avons hésité et en Commission notre élue a finalement approuvé ce rapport. Nous en avons parlé hier et c'est vrai qu'on a hésité au regard du compte rendu qui nous avait été fait, mais je crois finalement que nous allons opter également pour une abstention.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention des groupes Écologiste et Rassemblement national)

Rapport 19.08.26.68 - Direction de l’Aménagement du territoire

CONTRATS TERRITORIAUX

Bilan à mi-parcours du Contrat régional de solidarité territoriale du PETR du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais

Approbation du programme d’actions - Affectation de crédits
M. MECHIN.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité sur ce rapport, Président. C’était le dernier rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Dans ces conditions, merci, Monsieur le Rapporteur.

Nous passons aux rapports de la Commission « Transports et Intermodalité, Transition énergétique et Environnement ».

Monsieur DUMAS.
Transports et IntermodalitÉ,
Transition ÉnergÉtique et Environnement
Rapport 19.08.28.50 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

Service transition énergétique

Opérations présentées dans le cadre de la convention pluriannuelle État-ADEME-Région 2015-2020 :

· attributions de subventions

· modifications de délibérations

· annulation d’une subvention
M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport, exception faite du projet VITRY BIOGAZ pour lequel le groupe du Rassemblement national s'est abstenu.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec une abstention du groupe Rassemblement national sur le projet VITRY BIOGAZ)

Rapport 19.08.28.47 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PATRIMOINE NATUREL - CPER 2015-2020 - Volet 3

STRATÉGIE RÉGIONALE POUR LA BIODIVERSITÉ

Adoption d’une convention entre la Région Centre-Val de Loire et l’association « Abeilles, etc. » pour le déploiement d’apiscopes dans les établissements d’enseignement en 2019

Attribution d’une subvention à l’association « Abeilles, etc. »

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.28.48 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT - CPER 2015-2020

Convention pluriannuelle 2015-2020 État-ADEME-Région - Économie circulaire et économie de ressources

- Attribution d’une subvention à Tours Métropole Val de Loire dans le cadre d’une étude déchets intitulée « Diagnostic partagé de la problématique de gestion des déchets et étude des solutions alternatives au projet de Tours Métropole Val de Loire et des autres collectivités concernées d’Indre et Loire »

- Modification de la délibération CPR n° 18.08.28.35 du 14 septembre 2018 relative à l’attribution d’une subvention à Gâtines Auto Moto dans le cadre de l’appel à projets « Économie circulaire en Région Centre-Val de Loire » 2018 et approbation de l’avenant de prolongation

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.28.49 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

GESTION DE L’EAU - Agences de l’eau - Contrats Eau Centre

Attribution de subventions à divers bénéficiaires

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.28.72 - Direction de l’Environnement et de la Transition énergétique

PRÉSERVATION DE L’ENVIRONNEMENT - Mobilisation citoyenne

Manifestations de mobilisation pour l’écologie : attribution d’une subvention à l’association « Nove Nove Cinco » pour l’organisation du festival Quartier Libre les 4 et 5 octobre 2019 au parc Sainte-Radegonde à Tours (37)

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.29.36 - Direction des Transports et Mobilités durables

Attribution d’une subvention à la commune d’Anet pour le financement de l’aménagement d’un parking de transport scolaire

Affectation de crédits

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.29.37 - Direction des Transports et Mobilités durables
CPER 2015-2020 - Volet territorial
Attribution d’une subvention à la ville de Châteauroux pour la réalisation des travaux du parvis de la gare
Affectation de crédits pour la réalisation de l’étude d’exploitation des services Rémi desservant les pôles d’échanges multimodaux de l’agglomération de Bourges
M. DUMAS.- Il y a un erratum, à savoir que l’affectation de crédits est de 60 480 euros au lieu de 60 000 euros pour le dossier de Bourges, et un avis favorable à l'unanimité sur ce rapport.
(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.29.38 - Direction des Transports et Mobilités durables

Affectation de crédits - Redevances des gares routières

Approbation d’un protocole d’accord relatif à l’aménagement de la gare routière scolaire de Loches

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.29.40 - Direction des Transports et Mobilités durables
CONVENTIONS AGGLOBUS - Délégation de compétences - Convention d’intermodalité et avenant à la convention relative à l’accord tarifaire TER-BUS
M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.29.41 - Direction Transports et Mobilités durables

Études 2019 du Syndicat mixte pour l’aménagement et le développement de l’aéroport international de Tours Val de Loire

M. DUMAS.- Avis favorable sur ce rapport avec un vote contre du groupe Écologiste.

M. le Président.- Oui, Monsieur NICAUD ?

M. NICAUD.- Quelques explications sur ce vote contre, Monsieur le Président.

On a longuement évoqué tout à l’heure les effets du dérèglement climatique sur l'agriculture, mais il y en aura d'autres. Sur cette étude et particulièrement sur le transport aérien, on sait que l'avion est ce qui génère à l'heure actuelle le plus de gaz à effet de serre. Pour mémoire, je voudrais rappeler à mes collègues que, par exemple, un vol aller-retour à New York équivaut à une année de chauffage pour une famille de quatre personnes. Et quand on sait qu'à l'heure actuelle les progressions envisagées du trafic aérien sont énormes et que les avionneurs pour le moment n'ont pas trouvé de moyen de remplacer le kérosène, cela peut être très inquiétant.

L'autre élément aussi, c'est que notre collectivité a prévu dans son SRADDET une étude de stratégie aéroportuaire et qu’on voit très bien, tout comme l'aéroport de Tours, que, par le biais de son président, l'aéroport de Châteauroux-Déols poursuit son développement, ce qui est peut-être bon pour les activités de maintenance, mais qu'en est-il actuellement ?
Le vote de cette subvention au syndicat sans trop savoir ce qu'ils veulent faire s’agissant de l'aéroport de Tours… On sait aussi que l'État réfléchit à maintenir le nombre d'aéroports ; on dit toujours qu'il y en a trop. On parle également de tous les aspects carbone ; les compagnies aériennes ou les aéroports envisagent d'augmenter tout ce qui va concerner cette partie compensation carbone.
Il y a donc pour notre collectivité un vrai intérêt à connaître ce qu'il y a dans le cahier des charges de cette étude et à voir un peu ce qu'on va en faire. Je rappelle également que la COP est un événement important pour notre Région et qu'il y a là des éléments contradictoires, et on ne sait pas trop vers quoi on va aller.
Ainsi, il ne nous paraissait pas sain qu’en l'état actuel de nos informations nous puissions voter ou nous abstenir sur ce dossier. C'est la raison pour laquelle nous votons contre.
M. le Président.- D’accord. Pas d'autres interventions ?

M. FORISSIER.- Quand on parle d’élevage ou quand on parle d’aéroport, cela me réveille, c’est cela que vous voulez dire ?

(Rires)

Juste un mot pour réagir à ce que disait Gérard NICAUD. Je trouve que c’est surprenant, cette abstention, car précisément on a besoin de cette étude pour réfléchir au devenir de l'aéroport de Tours. Chacun sait qu'il y a un problème. L'armée s'en va, cela coûte très cher, il faut refaire la piste entièrement, il y a beaucoup de questions qui se posent, et tout cela dans le cadre d'une réflexion plus globale – et on l'a déjà évoquée ici et même en session – sur l'avenir du transport aérien et des plateformes aériennes en France.

Je vous avais sollicité, Monsieur le Président, à plusieurs reprises – je ne sais pas si vous avez eu des retours là-dessus -, nous avons, nous, à pousser l'idée que la plateforme de Tours et celle de Châteauroux-Déols Marcel-Dassault doivent être au cœur de cette réflexion. Quand Notre-Dame-des-Landes a été « fermé », terminé, clôturé, le Premier ministre à l'époque avait déclaré qu'il allait engager une réflexion sur tous les aéroports du Grand Ouest pour essayer d’utiliser les plateformes existantes, pour faire en sorte qu'on réfléchisse aussi en termes d'évolution et de développement durable et qu'on tienne compte de l'évolution des vols passagers. Je vous avais proposé de saisir, et je pense que cela a été fait, le gouvernement et le Premier ministre – je l'ai fait moi-même et d'autres l'ont fait –, afin que Tours et Châteauroux-Déols soient intégrés à cette réflexion.

Je trouve donc quand même étonnant que nous-mêmes nous ne fassions pas notre part du chemin, mon cher Gérard, et qu'on ne finance pas, on ne participe pas à cette réflexion. Cela, c'est pour la forme.

Sur le fond, je voudrais dire encore une fois que nous ne pouvons pas, Région Centre-Val de Loire, nous exonérer d'être actifs, proactifs dans cette réflexion sur l'évolution du transport aérien. Évidemment qu’aller à New York pour une famille de quatre enfants représente un coût de kérosène et un coût carbone, mais si on raisonne ainsi de façon statique, c’est sûr qu’il ne se passera jamais rien. Chacun sait que l'évolution technologique, la marche en avant mise en œuvre par les constructeurs aériens en particulier sur ces questions de technologie et de coût carbone, elle est extrêmement rapide. Dans dix ans, je pense qu’on ne sera pas du tout au même niveau de débat.

Soyons aussi un peu optimistes, travaillons à l'avenir et, franchement, quand je vois qu'il y a une étude qui essaie de réfléchir, et j'espère d’ailleurs que ce sera fait en étroite collaboration – je le dis au passage – avec Châteauroux-Déols, eh bien je trouve qu'on devrait tous dire « allons-y, au moins réfléchissons ». Cela ne coûte tout de même pas très cher, ce qui est mis là, pour réfléchir à un sujet aussi essentiel, en sachant que le transport aérien de passagers va se développer de façon exponentielle et que si nous, nous ne sommes pas actifs, d'autres prendront notre place quoi qu'il arrive.

M. le Président.- Monsieur FOURNIÉ ?

M. FOURNIÉ Philippe.- Quelques éléments, car je crois que Gérard NICAUD confond deux études qui sont en cours.

Déjà, en Région Centre, nous sommes en train d'élaborer une stratégie aéroportuaire. Nous avons mis autour de la table l'ensemble des plateformes aéroportuaires de la Région, qu'elles soient aéroports ou aérodromes – parce qu'il y a aussi des aérodromes qui se développent –, y compris tous les petits aérodromes de la Région, pour bien définir quelles complémentarités il doit y avoir entre les deux aéroports, car, il faut le dire, il doit y avoir une complémentarité entre l'aéroport de Tours et l'aéroport de Châteauroux, et pour savoir quels sont les positionnements des autres plateformes aéroportuaires.

Nous sommes en train de finaliser cette stratégie. Il y a un consensus assez facile à trouver, et après, chaque plateforme aéroportuaire, en fonction de cette stratégie, doit développer des stratégies que j'appellerai individuelles. Nous, nous sommes membres du Conseil d'administration de l'aéroport de Châteauroux-Déols sous la présidence de Dominique ROULLET et il y a une stratégie qui est en cours, un développement qui est en cours. Tours, avec des évolutions profondes, comme cela a été dit, réfléchit aujourd’hui à son évolution, et comme nous sommes membres du syndicat, on se doit d'y participer.
Mais on ne fait pas tout et n'importe quoi, on fait les choses dans l'ordre étant donné que c’est un enjeu crucial. En effet, si on prend les emplois industriels qui se trouvent sur l'aéroport de Châteauroux-Déols ou les nombreux passagers qui arrivent à l'aéroport de Tours, je crois qu’il y a un véritable enjeu pour nos territoires et notre Région.
Ainsi, on participe à ces études, on y participe financièrement mais pas que financièrement. Avec nos services, on travaille sur une stratégie, sur une vision, avec des perspectives raisonnables mais dynamiques.

M. le Président.- Dominique, rapidement.

M. ROULLET.- Une précision : l'aéroport sur le territoire de l'Indre, c'est l'aéroport Marcel-Dassault, ce n'est pas l'aéroport de Châteauroux.

M. FORISSIER.- Oui… C'était pour situer pour nos collègues.

M. ROULLET.- Non, l’aéroport de Châteauroux, cela veut dire ville de Châteauroux propriétaire de l'aéroport. Or, ce n'est pas cela. L'aéroport Marcel-Dassault, c’est l'aéroport propriété de la Région Centre. C’est une précision, je crois qu’il faut qu’on y voie clair.
M. FORISSIER.- J'ai dit Marcel-Dassault. À Châteauroux, aéroport Marcel-Dassault.

M. ROULLET.- D’ailleurs, vous verrez le panneau prévisionnel. J'ai mis « Bienvenue, la Région Centre-Val de Loire vous accueille sur son aéroport. » Ainsi, il n'y a pas d'ambiguïté.

Il est vrai que l'étude me paraît indispensable ; il faut savoir où on en est. L'étude va montrer qu'on va faire des choses ou non. Il est vrai que l'aéroport Marcel-Dassault et l'aéroport de Tours n'ont pas du tout la même vocation. Philippe parlait de complémentarité car il y a des complémentarités, bien sûr, puisqu'on n'est pas sur les mêmes créneaux. Tours, c’est en mono-activité, tandis que nous, nous sommes en multi-activité.

Je pense donc que l'étude peut permettre… Après, chacun se déterminera. Mais il faut faire une étude ; on ne peut pas laisser les choses comme cela. En France, il y a un schéma national pour les infrastructures ferroviaires et routières, il n'y en a pas pour les aéroports. En Nouvelle-Aquitaine, il y a 11 aéroports : est-ce que vous pensez que cela va durer ? Je n'en suis pas sûr, il y en a peut-être qui doivent se spécialiser, se diversifier ou disparaître. Il faut mettre les choses au clair.

M. le Président.- Très bien pour cet échange.

Monsieur NICAUD ?

M. NICAUD.- Je voulais juste rassurer Philippe, je n'ai pas confondu les deux études. Merci, Philippe.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Écologiste)

Rapport 19.08.29.43 - Direction des Transports et Mobilités durables

Avenant de transfert de l’AO2 SIVOS Fougères-Feings-Ouchamps à la nouvelle commune Le Controis-en-Sologne

Renouvellement d’une convention de délégation de compétence pour l’organisation et le financement du transport scolaire en Eure-et-Loir

M. DUMAS.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Christian DUMAS, et nous passons aux rapports que va présenter Madame BESNIER.
Enseignement supÉrieur et Recherche
Rapport 19.08.23.15 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Enseignement Supérieur

Vie étudiante - Mobi-Centre

Reconduction de la mesure Mobi-Centre

Approbation des conventions de mandats pour l'année 2019-2020 et du nouveau règlement d'intervention afférent - Affectation de crédits

Mme BESNIER.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.23.17 - Direction de l'Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Enseignement Supérieur - Immobilier universitaire
CPER 2015-2020
Développement de l’enseignement supérieur en Centre-Val de Loire
Soutien au projet Campus Madeleine de développement d’une offre de formation DEG innovante en centre-ville d’Orléans
Approbation d’un protocole d’engagement collectif de l’État, de la Région, du Département du Loiret et d’Orléans Métropole sur la globalité de l’opération

Mme BESNIER.- Avis favorable de la Commission avec abstention du groupe Écologiste.

Mme RIVET.- On vote pour.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.32.18 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Recherche, technologie et innovation

Développement de la recherche en Région

Modifications de délibérations antérieures

Approbation d’un avenant à une convention de projet de recherche d’intérêt régional

Approbation d’avenants à deux conventions du volet de recherche du CPER 2015-2020

Approbation d’un avenant à une convention avec l’Université de Tours pour la maîtrise d’ouvrage et la réhabilitation du bâtiment « Vialle de l’UFR de médecine » (CPER 2015-2020)

Mme BESNIER.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.32.20 - Direction de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et du Transfert de technologie - Recherche et technologie

Développement de la recherche en Région

Attribution de subventions au titre des projets de recherche d’initiative académique 2019

Attribution d’une subvention dans le cadre de la campagne d’appel à projets de recherche d’intérêt régional 2019 (APR IR 2019) (2e série)

Approbation de modèles de convention - Affectation de crédits

Mme BESNIER.- Avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Nous en avons terminé, merci Madame BESNIER.

Nous abordons les rapports Culture, Sports, Coopération, et c'est Madame BONTHOUX.

Culture, Sports et CoopÉration dÉcentralisÉe
Rapport 19.08.24.01 - Direction de la Culture et du Patrimoine
ARCHITECTURE ET ART CONTEMPORAIN
A/ CRÉATION ARTS PLASTIQUES
Attribution de subventions pour le soutien à la création Arts plastiques
B/ INSTITUTIONS ARTS PLASTIQUES :

· approbation de la convention pluriannuelle d’objectifs et de moyens 2019-2022 du Centre de création contemporaine Olivier Debré
· approbation de l’avenant à la convention n° 2019-00132518 relative à la subvention pour le programme d’activité du Centre de création contemporaine Olivier Debré
C/ FRAC FONCTIONNEMENT
Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.24.02 - Direction de la Culture et du Patrimoine

SPECTACLE VIVANT

A/ Institutions et réseaux du spectacle vivant : attribution d’une subvention et affectation des crédits correspondants, approbation d’une convention 2019 prolongeant la convention pluriannuelle d’objectifs de l’Astrolabe 2015-18, approbation d’un avenant à la convention de partenariat 2016-2018 de la Fraca-Ma et approbation de la convention cadre 2019-2020 sur les modalités d’utilisation et de fonctionnement du Théâtre d’Orléans

B/ Itinérance régionale : approbation d’une convention type spécifique pour le soutien à l’équipement des structures itinérantes de diffusion artistique sous chapiteau

Investissement : attribution de subventions à des structures et affectation des crédits correspondants

C/ Ambition culturelle - Insertion professionnelle, mesures 15 à 18 : modification de la délibération CPR n° 19.04.24.44 du 5 avril 2019, augmentation de la subvention au Groupement d’intérêt public des Cafés Cultures (75) et approbation de l’avenant n° 1 à la convention 2019

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.24.03 - Direction de la Culture et du Patrimoine

INDUSTRIES CULTURELLES

A/ Ambition culturelle - Contrat d’objectifs et de moyens télévisions locales (COM TV) - Mesure 9 - Aide à la création Cinéma et Audiovisuel

Attribution de subventions et affectation des crédits
Approbation des conventions bilatérales conclues avec les télévisions régionales BipTV, TV Tours et France Télévisions

B/ Agence régionale du Centre-Val de Loire pour le livre, l’image et la culture numérique - Ciclic Fonctionnement - Aide à la création Cinéma et Audiovisuel
Approbation de la convention d’application opérationnelle et financière au titre de l’exercice budgétaire 2019 de la convention-cadre en faveur du livre en Région Centre-Val de Loire 2018-2020
Approbation de la convention d’application financière au titre de l’exercice budgétaire 2019 de la convention de coopération pour le cinéma et l’image animée 2017-2019

C/ Ambition culturelle - Fonds de soutien Musiques actuelles - Mesure 14
Attribution de subventions dans le cadre des « appels à projets » du contrat de préfiguration filière régionale des Musiques actuelles 2018-2019 État-Région-CNV

Mme BONTHOUX.- Il y a eu une abstention du groupe Rassemblement national et un avis favorable pour les autres.

M. le Président.- Je vous en prie, Monsieur CHASSIER.

M. CHASSIER.- Finalement, c'est un vote séparé. C'est un vote contre sur la subvention aux télévisions, comme toujours. En revanche, c'est un vote favorable sur le reste du rapport.

M. le Président.- Je me permets de vous préciser, par rapport à votre vote mais pas sur sa légitimité bien évidemment, que vous aurez l'occasion de voir un film qui a été réalisé dans le cadre du contrat d'objectifs et de moyens. Les trois télés sont ensemble productrices de ce film. Il s’agit d’un film qui a été présenté lors de nos journées économiques, un film sur des chefs d'entreprise en Centre-Val de Loire, et ils ont choisi des chefs d'entreprise – je vous invite vraiment à le voir – qui présentent leur engagement économique, leur engagement social, leur engagement culturel avec des gens qu'on connaît, qui sont assez emblématiques de nos belles entreprises. C'est réellement intéressant, ce n'est pas « Lamborghini et Baléares », cela porte vraiment sur les valeurs de l'entreprise, et moi cela m'a beaucoup intéressé.

M. ROULLET.- Je ne participe pas au vote.

Mme SINSOULIER-BIGOT.- Une invitation pour ce week-end : vous tapez dans un moteur de recherche « Renversant France 3 » et vous aurez en replay le magazine culturel de la Région Centre-Val de Loire, tous les épisodes qui se sont déroulés dans les différents départements.
On a souhaité, dans le cadre de cette convention, que les télévisions locales mettent en valeur des artistes du terroir, des institutions de la Région. C'est vraiment un magazine… C'est sympa, c'est moderne, ce ne sont pas les vieux « trucs », ce n'est pas Danièle GILBERT. C’est donc « Renversant France 3 » pour ce week-end !
M. le Président.- Et moi, je ne veux faire de la pub pour personne, mais si notre com’ permet, comme le disait Cathy MÜNSCH-MASSET, de ne pas avoir exclusivement de l'information par BFM et que territorialement, par cette intervention, on donne un visage à notre territoire, je trouve que c’est bien.

On a bien pris le vote et nous poursuivons.
(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur la subvention aux télévisions et une non-participation au vote de Monsieur ROULLET)

Rapport 19.08.24.04 - Direction de la Culture et du Patrimoine
Aménagement culturel du territoire et publics - Autres opérations de développement local - Attribution de subventions en fonctionnement et en investissement - Affectation des crédits
Association « L’ASSO » pour Le Temps Machine - Approbation d’un avenant n° 1 à la convention n° 122582
Compagnie Off - Approbation d’un avenant n° 1 à la convention n° 124618
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.24.05 - Direction de la Culture et du Patrimoine

Politique jeunesse artistique et culturelle

Direction Europe, International, direction adjointe de la Coopération internationale

A/ Ambition culturelle - Parcours éducation artistique et culturelle - Aux Arts, Lycéens et Apprentis ! - Mesure 7

· Attribution de subventions, au titre de l’année scolaire 2019-2020, en direction des établissements scolaires de la Région Centre-Val de Loire, approbation de la convention type afférente

· Attribution de subventions, au titre de l’année scolaire 2019-2020, en direction des zones de partenariat stratégique

B/ Ambition culturelle - Parcours éducation artistique et culturelle - Mesure 7

Programme de résidences d’artistes dans les lycées agricoles et approbation de la convention pour l’année scolaire 2019-2020 entre la DRAAF, la DRAC et la Région Centre-Val de Loire

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.24.06 - Direction de la Culture et du Patrimoine

PATRIMOINE CULTUREL

A/ EPCC CHAUMONT-SUR-LOIRE

Affectation de crédits pour l’équipement de la Galerie digitale de l’aile Est : achat de matériel et AMO scénographie

B/ CONSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL

Aides directes parcs et jardins : attribution de subventions et affectation des crédits

Mme BONTHOUX.- Il y a eu abstention du groupe Écologiste sur la partie de l'irrigation des Grandes Bruyères du projet « Conservation du patrimoine culturel, restauration jardins » et un avis favorable sur le reste du rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.25.44 - Direction des Sports
PRATIQUES SPORTIVES
MANIFESTATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions - Affectation des crédits
ÉQUIPEMENT EN MATÉRIEL ET VÉHICULES DES ASSOCIATIONS SPORTIVES - Attribution de subventions - Affectation des crédits
Mme BONTHOUX.- Les membres de la Commission ont émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.25.55 - Direction des Sports

SPORT DE HAUT NIVEAU

Aides aux athlètes listés « relève » ou « espoir »

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.25.69 - Direction des Sports : CREPS de la Région Centre-Val de Loire à Bourges
Demande de subvention à l’Agence nationale du sport pour l’achat d’une cabine climatique (Thermo Training Room) pour le CREPS Région-Centre-Val de Loire
Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.35.52 - Direction Europe et International

Développer la coopération décentralisée - Solidarité internationale et citoyenneté

Appui aux projets européens et internationaux - Territoires citoyens et solidaires

· Axe 2 - Attribution de 2 subventions

· Axe 3 - Attribution de 3 subventions

Mme BONTHOUX.- Il y a eu un vote contre du Rassemblement national sur les dossiers de l'axe 2 et unanimité pour le reste.

(Mis aux voix, le rapport est adopté avec un vote contre du groupe Rassemblement national sur les dossiers de l'axe 2)

Rapport 19.08.35.53 - Direction Europe et International

Développer la coopération décentralisée - Mise en œuvre des accords de coopération décentralisée

· Expérimentation régionale pour le développement du volontariat international avec les régions partenaires : attribution de 3 subventions

· Attribution de subventions : 1 projet

Mme BONTHOUX.- Unanimité sur ce rapport.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci, Michèle BONTHOUX.

Nous passons aux rapports de la Commission « Tourisme », et c'est Monsieur ROIRON qui rapporte.
Tourisme
Rapport 19.08.30.33 - Direction du Tourisme
Promotion et animation touristique
CRT HORS CPER
CRT PATRIMOINE LIGÉRIEN CPIER 2015-2020
Avenant n° 1 à la convention n° 2019-00131493 avec le Comité régional du tourisme Centre-Val de Loire - Approbation de l’avenant
M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.30.34 - Direction du Tourisme

CAP’ HÉBERGEMENT TOURISTIQUE POUR TOUS

Renforcer l’offre d’hébergements

Attribution de subventions - Affectation de crédits

M. ROIRON.- Unanimité de la Commission.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour la présentation de ces rapports.

Je m'assurais qu'en tant que président du CRT, les rapports de l'avis de la Commission… Il n'est pas membre de la CP ; il n’y a donc pas de problème. C'était mon interrogation au moment où nous prenions ce vote. Il n'a pas besoin de sortir de notre CP puisqu'il n'en est pas membre au moment du vote. Merci, Pierre-Alain.

Nous passons aux rapports de la Commission « Formation professionnelle » avec Monsieur NICAUD.
Formation professionnelle
Rapport 19.08.20.22 - Direction de la Formation professionnelle
FORMATION PROFESSIONNELLE ET ACCOMPAGNEMENT VERS L’EMPLOI
PACTE RÉGIONAL D’INVESTISSEMENT DANS LES COMPÉTENCES
Développement d’une offre de « chantiers formation »
Approbation de la démarche et de l’appel à initiatives
Affectation des crédits alloués au déploiement de l’offre « chantiers formation »
M. NICAUD.- La Commission a émis un avis favorable à l'unanimité.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
Rapport 19.08.20.60 - Direction des Politiques d’orientation et de formation

PACTE RÉGIONAL D’INVESTISSEMENT DANS LES COMPÉTENCES

Appel à initiatives « Innover pour l’attractivité des métiers et des formations en Région Centre-Val de Loire » :

· approbation d’une convention type d’attribution de subvention
· attribution de subventions

Forum de l’orientation de Bourges 2018 : minoration de la dépense subventionnable suite à l’annulation du forum

M. NICAUD.- Avis, là aussi, favorable à l'unanimité de la Commission. Il y a eu une remarque du Rassemblement national.

M. le Président.- Je vous en prie, Madame BEAULIER.
Mme BEAULIER.- Merci, Monsieur le Président.

Il semblerait qu'il y ait une erreur dans le rapport. Il est évoqué, au niveau du Forum de l'orientation de Bourges, une décision qui aurait été prise lors de la CPR du 16 novembre 2018. Ce rapport concernerait plutôt Blois ; il faudrait évoquer, à notre sens, la CPR du 17 octobre, le 18.09.20.71.

M. le Président.- Merci, on vérifiera ce point, bien évidemment.

(Mis aux voix, le rapport est adopté à l’unanimité)
M. le Président.- Merci pour cette Commission permanente.

Notre prochaine Commission permanente aura lieu le 16 octobre, la session plénière le 17 octobre, laquelle durera une seule journée et commencera à 9 heures.

(La séance est levée à dix heures cinquante-quatre)
Le Président du Conseil régional,



La Secrétaire de séance,
FRANCOIS BONNEAU
ANNE BESNIER
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